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I. Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi 
organique pour l'application de l'article 23 de la Constitution 

 

 

- Article 5 [modifié par l’article 2 ex 1 bis] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 7 (V)  

Lors de la cessation de ses fonctions gouvernementales le membre du Gouvernement auquel il a été fait 
application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus perçoit une indemnité d'un montant égal au 
traitement qui lui était alloué en sa qualité de membre du Gouvernement. 

Cette indemnité est versée pendant trois mois, à moins que l'intéressé n'ait repris auparavant une activité 
rémunérée À moins que l’intéressé n’ait repris auparavant une activité rémunérée, cette indemnité est 
versée pendant une durée maximale de trois mois, sans que cette durée excède celle des fonctions 
gouvernementales. 

Cette indemnité ne peut être perçue par l'intéressé s'il a omis de déclarer à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, au titre de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique, tout ou partie de son patrimoine ou de ses intérêts.  

 

II. Ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l'indemnité des membres du Parlement 

 

- Article 4 [modifié par l’article 3 ex 2 A] 

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 10  

L'indemnité parlementaire est exclusive de toute rémunération publique, réserve faite de l'application des 
dispositions de l'article 12 de l'ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi organique relative aux conditions 
d'éligibilité et aux incompatibilités parlementaires, qui doit se faire conformément aux règles du cumul des 
rémunérations publiques. 

Néanmoins, peuvent être cumulés avec l'indemnité parlementaire les pensions civiles et militaires de toute 
nature, les pensions allouées à titre de récompense nationale, les traitements afférents à la Légion d'honneur 
et à la médaille militaire 

En outre, le parlementaire titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège au conseil d'administration d'un 
établissement public local, du centre national de la fonction publique territoriale, au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte locale ne peut cumuler les 
rémunérations et indemnités afférentes à ces mandats ou fonctions avec son indemnité parlementaire de 
base que dans la limite d'une fois et demie le montant de cette dernière. 

Chaque assemblée veille, dans les conditions déterminées par son règlement, à la mise en œuvre de 
ces règles et à la sanction de leur violation, ainsi qu’aux modalités suivant lesquelles son président 
défère les faits correspondants au ministère public près la Cour de discipline budgétaire et 
financière. 

 

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 
mars 2017. 

 
5 

 



III. Ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi 
organique relative au statut de la magistrature. 

 

 

- Article 7-3 [abrogé par l’article 16 ex 9 ter] 

    Créé par LOI n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 26 

I. - Adressent au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration 
exhaustive, exacte et sincère de leur situation patrimoniale, dans les deux mois qui suivent l'installation 
dans leurs fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs fonctions : 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2016-
732 DC du 28 juillet 2016.] 

II. - La déclaration de la situation patrimoniale du magistrat concerne la totalité de ses biens propres ainsi 
que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait 
générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. La déclaration porte sur 
les éléments suivants : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

2° Les valeurs mobilières ; 

3° Les assurances vie ; 

4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ; 

5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 

6° Les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions ; 

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 

8° Les biens mobiliers et immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ; 

9° Les autres biens ; 

10° Le passif. 

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 
10° du présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 

La déclaration de situation patrimoniale adressée à l'issue des fonctions comporte, en plus des éléments 
mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du 
patrimoine depuis la précédente déclaration, ainsi qu'une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus 
par le magistrat et, le cas échéant, par la communauté depuis le début de l'exercice des fonctions. 

III. - Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, 
d'une déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du magistrat qui a établi depuis moins de six mois une déclaration 
en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, de l'article LO 135-1 du code électoral, des articles L. 131-10 ou L. 231-4-
4 du code de justice administrative ou des articles L. 120-12 ou L. 220-9 du code des juridictions 
financières, et la déclaration mentionnée au dernier alinéa du II du présent article est limitée à la 
présentation et à la récapitulation prévues au même dernier alinéa. 

La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier du magistrat et ne peut pas être 
communiquée aux tiers. 

IV. - La Haute Autorité peut demander au magistrat soumis au I du présent article toute explication 
nécessaire à l'exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale. En cas de 
déclaration incomplète ou lorsqu'il n'a pas été donné suite à une demande d'explication adressée par la 
Haute Autorité, cette dernière adresse à l'intéressé une injonction tendant à ce que la déclaration soit 
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complétée ou que les explications lui soient transmises dans un délai d'un mois à compter de cette 
injonction. 

V. - La Haute Autorité peut demander au magistrat soumis au I du présent article communication des 
déclarations qu'il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas 
échéant, en application de l'article 885 W du même code. 

Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations mentionnées au premier alinéa du présent V 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de 
tout magistrat soumis au I. 

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l'administration fiscale, qui les 
lui transmet dans un délai de trente jours. 

La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la 
section 1 du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir 
toutes informations utiles à l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises 
à la Haute Autorité dans un délai de soixante jours à compter de sa demande. 

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d'assistance administrative internationale. 

Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 
l'application du présent article. 

VI. - La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, 
l'évolution de la situation patrimoniale du magistrat telle qu'elle résulte de ses déclarations, des éventuelles 
observations et explications qu'il a pu formuler ou des autres éléments dont elle dispose. 

Lorsque les évolutions de la situation patrimoniale n'appellent pas d'observations ou lorsqu'elles sont 
justifiées, la Haute Autorité en informe le magistrat. 

Lorsqu'elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas 
d'explications suffisantes, après que le magistrat a été mis en mesure de produire ses observations, la Haute 
Autorité transmet le dossier au parquet. 

Lorsqu'elle constate un manquement à l'obligation de déclaration de situation patrimoniale ou un défaut de 
réponse à une injonction prévue au IV du présent article, la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique saisit le garde des sceaux, ministre de la justice. 

VII. - Le fait, pour une personne mentionnée au I du présent article, de ne pas déposer la déclaration de 
situation patrimoniale, d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de fournir une 
évaluation mensongère de son patrimoine est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités 
prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction 
publique, selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 

Le fait, pour une personne mentionnée au I du présent article, de ne pas déférer aux injonctions de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces 
utiles à l'exercice de sa mission est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende. 

Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations ou des 
informations mentionnées au présent article est puni des peines prévues à l'article 226-1 du code pénal. 

VIII. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le contenu et les 
conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 
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IV. Loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel 

 

- Article 3 [modifié par l’article 1er] 

L'ordonnance n° 58-1064 du 7 novembre 1958 portant loi organique relative à l'élection du Président de la 
République est remplacée par les dispositions suivantes ayant valeur organique.  

I. - Quinze jours au moins avant le premier tour de scrutin ouvert pour l'élection du Président de la 
République, le Gouvernement assure la publication de la liste des candidats.  

Cette liste est préalablement établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui sont 
adressées par au moins cinq cents citoyens membres du Parlement, des conseils régionaux, de l'Assemblée 
de Corse, des conseils départementaux, du conseil de la métropole de Lyon, de l'Assemblée de Guyane, de 
l'Assemblée de Martinique, des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-
Pierre-et-Miquelon, du Conseil de Paris, de l'assemblée de la Polynésie française, des assemblées de 
province de la Nouvelle-Calédonie, de l'assemblée territoriale des îles Wallis-et-Futuna, maires, maires 
délégués des communes déléguées et des communes associées, maires des arrondissements de Paris, de 
Lyon et de Marseille ou conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger. Les présidents des organes 
délibérants des métropoles, des communautés urbaines, des communautés d'agglomération, les présidents 
des communautés de communes, le président de la Polynésie française, le président du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie et les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France peuvent 
également, dans les mêmes conditions, présenter un candidat à l'élection présidentielle. Les présentations 
doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant le premier tour de 
scrutin à dix-huit heures. Lorsqu'il est fait application des dispositions du cinquième alinéa de l'article 7 de 
la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant le premier tour de scrutin à 
dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les signataires de la présentation, 
figurent des élus d'au moins trente départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus d'un dixième 
d'entre eux puissent être les élus d'un même département ou d'une même collectivité d'outre-mer.  

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, les députés et les sénateurs représentant les 
Français établis hors de France et les conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger sont réputés être 
les élus d'un même département. Pour l'application des mêmes dispositions, les députés et les sénateurs élus 
en Nouvelle-Calédonie et les membres des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie sont réputés 
être élus d'un même département d'outre-mer ou d'une même collectivité d'outre-mer. Pour l'application des 
mêmes dispositions, les ressortissants français membres du Parlement européen élus en France sont réputés 
être les élus d'un même département. Aux mêmes fins, les présidents des organes délibérants des 
métropoles, des communautés urbaines, des communautés d'agglomération ou des communautés de 
communes sont réputés être les élus du département auquel appartient la commune dont ils sont délégués. 
Aux mêmes fins, les conseillers régionaux sont réputés être les élus des départements correspondant aux 
sections départementales mentionnées par l'article L. 338-1 du code électoral. Aux mêmes fins, les 
conseillers à l'Assemblée de Corse sont réputés être les élus des départements entre lesquels ils sont répartis 
en application des dispositions des articles L. 293-1 et L. 293-2 du même code. Aux mêmes fins, les 
conseillers métropolitains de Lyon sont réputés être les élus du département du Rhône. 

Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur auteur et 
adressées au Conseil constitutionnel par leur auteur par voie postale, dans une enveloppe prévue à cet effet, 
ou par voie électronique. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l'administration 
conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel. Les modalités de transmission par voie 
électronique sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Par dérogation au quatrième alinéa du présent I, les présentations peuvent être déposées :  

1° Dans les départements et collectivités d'outre-mer ainsi qu'en Nouvelle-Calédonie, auprès du 
représentant de l'Etat ;  
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2° Lorsqu'elles émanent de conseillers à l'Assemblée des Français de l'étranger, auprès de l'ambassadeur ou 
du chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire dans laquelle réside l'auteur de la 
présentation.  

Le représentant de l'Etat, l'ambassadeur ou le chef de poste consulaire assure, par la voie la plus rapide, 
après en avoir délivré récépissé, la notification de la présentation au Conseil constitutionnel.  

Le Conseil constitutionnel doit s'assurer du consentement des personnes présentées qui, à peine de nullité 
de leur candidature, doivent lui remettre, sous pli scellé une déclaration d’intérêts et d’activités et, une 
déclaration de leur situation patrimoniale conformes aux dispositions de l'article L. O. 135-1 du code 
électoral et l'engagement, en cas d'élection, de déposer deux mois au plus tôt et un six mois au plus tôt et 
cinq mois au plus tard avant l'expiration du mandat ou, en cas de démission, dans un délai d'un mois après 
celle-ci, une nouvelle déclaration de situation patrimoniale conforme à ces dispositions qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française dans les huit jours de son dépôt. La déclaration d’intérêts et 
d’activités ne comporte pas les informations mentionnées au 10° du III du même article L. O. 135-1.  

Les déclarations d’intérêts et d’activités et les déclarations de situation patrimoniale remises par les 
candidats, dans les conditions prévues au neuvième alinéa du présent I, sont transmises à la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique, qui les rend publiques au moins quinze jours avant le premier tour 
de scrutin, dans les limites définies au III de l'article LO 135-2 du code électoral. [Dispositions déclarées 
non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 
2013.]  

La déclaration de situation patrimoniale remise à l'issue des fonctions dans les conditions prévues au 
neuvième alinéa du présent I est transmise à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
675 DC du 9 octobre 2013.] Trente jours après son dépôt, cette déclaration est rendue publique, dans 
les limites définies au III du même article L.O. 135-2, par la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique qui l’assortit d’un avis par lequel elle apprécie, après avoir mis l’intéressé à même de 
présenter ses observations, la variation de la situation patrimoniale entre le début et la fin de 
l’exercice des fonctions présidentielles telle qu’elle résulte des déclarations, des observations que le 
déclarant a pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose. 

Au fur et à mesure de la réception des présentations, le Conseil constitutionnel rend publics, au moins deux 
fois par semaine, le nom et la qualité des citoyens qui ont valablement présenté des candidats à l'élection 
présidentielle. Une fois envoyée, une présentation ne peut être retirée. Une fois déposée en application des 
cinquième à septième alinéas du présent I, une présentation ne peut être retirée. Huit jours au moins avant 
le premier tour de scrutin, le Conseil constitutionnel rend publics le nom et la qualité des citoyens qui ont 
valablement proposé les candidats.  

I bis. - A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'à la veille du début de la campagne, les 
éditeurs de services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel, le principe d'équité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et 
écrits des candidats et la présentation de leur personne.  

Dans l'exercice de cette mission de contrôle, le Conseil supérieur de l'audiovisuel tient compte :  

1° De la représentativité des candidats, appréciée, en particulier, en fonction des résultats obtenus aux plus 
récentes élections par les candidats ou par les partis et groupements politiques qui les soutiennent et en 
fonction des indications de sondages d'opinion ;  

2° De la contribution de chaque candidat à l'animation du débat électoral.  

A compter du début de la campagne et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, les éditeurs de 
services de communication audiovisuelle respectent, sous le contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, 
le principe d'égalité en ce qui concerne la reproduction et les commentaires des déclarations et écrits des 
candidats et la présentation de leur personne.  

Le respect des principes mentionnés aux premier et cinquième alinéas du présent I bis est assuré dans des 
conditions de programmation comparables, précisées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel dans une 
recommandation relative à l'élection présidentielle.  

A compter de la publication de la liste des candidats et jusqu'au tour de scrutin où l'élection est acquise, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel publie, au moins une fois par semaine, dans un format ouvert et aisément 
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réutilisable, le relevé des temps consacrés à la reproduction et au commentaire des déclarations et écrits des 
candidats et à la présentation de leur personne. 

II. - Les opérations électorales sont organisées selon les règles fixées par les articles L. 1er, L. 2, L. 5, L. 6, 
L. 9 à L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40, L. 42, L. 43, L. 45, L. 47 à L. 52-2, L. 52-4 à L. 52-11, L. 52-12, L. 
52-14, L. 52-15, quatrième alinéa, L. 52-16 à L. 52-18, L. 53 à L. 55, L. 57 à L. 78, L. 86 à L. 111, L. 113 à 
L. 114, L. 116, L. 117, L. 117-2, LO 127, L. 199, L. 200, L. 385 à L. 387, L. 389, L. 393, L. 451 à L. 453, 
L. 477, L. 504 et L. 531 du code électoral, sous réserve des dispositions suivantes :  

Pour l'application des deuxième et troisième alinéas de l'article L. 52-4 du code électoral, le mandataire 
recueille, pendant l'année précédant le premier jour du mois de l'élection et jusqu'à la date du dépôt du 
compte de campagne du candidat, les fonds destinés au financement de la campagne et règle les dépenses 
engagées en vue de l'élection.  

Le plafond des dépenses électorales prévu par l'article L. 52-11 du code électoral est fixé à 13,7 millions 
d'euros pour un candidat à l'élection du Président de la République. Il est porté à 18,3 millions d'euros pour 
chacun des candidats présents au second tour.  

Les personnes physiques ne peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions de l'article L. 52-8 des 
articles L. 52-7-1 et L. 52-8 du code électoral, accorder des prêts et avances remboursables aux candidats.  

L'obligation de dépôt du compte de campagne ainsi que la présentation de ce compte par un membre de 
l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés s'imposent à tous les candidats. Les frais 
d'expertise comptable liés à l'application de l'article L. 52-12 du code électoral sont inscrits dans le compte 
de campagne.  

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques approuve, rejette ou 
réforme, après procédure contradictoire, les comptes de campagne et arrête le montant du remboursement 
forfaitaire prévu au V du présent article. Elle se prononce dans les six mois du dépôt des comptes.  

Dans tous les cas où un dépassement du plafond des dépenses électorales est constaté, la commission fixe 
une somme, égale au montant du dépassement, que le candidat est tenu de verser au Trésor public. Cette 
somme est recouvrée comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine.  

Par dérogation au quatrième alinéa de l'article L. 52-12 du code électoral, les comptes de campagne des 
candidats sont publiés par la commission au Journal officiel dans le mois suivant l'expiration du délai prévu 
à l'avant-dernier alinéa du V du présent article. Chaque compte comporte en annexe une présentation 
détaillée des dépenses exposées par chacun des partis et groupements politiques qui ont été créés en vue 
d'apporter un soutien au candidat ou qui lui apportent leur soutien, ainsi que des avantages directs ou 
indirects, prestations de services et dons en nature fournis par ces partis et groupements. L'intégralité de 
cette annexe est publiée avec le compte, dans les conditions prévues à la première phrase du présent alinéa. 
Les partis et groupements politiques mentionnés au présent alinéa communiquent à la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques, à sa demande, les pièces comptables et 
les justificatifs nécessaires pour apprécier l'exactitude de cette annexe.  

Pour l'application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 52-5 et du quatrième avant-dernier  
alinéa de l'article L. 52-6 du code électoral, le délai pour la dissolution de plein droit de l'association de 
financement électoral et pour la cessation des fonctions du mandataire financier est fixé à un mois à 
compter de la publication prévue au dernier alinéa du V du présent article.  

Le solde positif éventuel des comptes des associations électorales et mandataires financiers des candidats 
est dévolu à la Fondation de France.  

Le montant de l'avance prévue au deuxième alinéa du paragraphe V du présent article doit figurer dans les 
recettes retracées dans le compte de campagne.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 55 du code électoral, le scrutin est organisé le samedi en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon, en 
Polynésie française et dans les ambassades et les postes consulaires situés sur le continent américain.  

II bis. - Le jour du vote, le scrutin est ouvert à huit heures et clos à dix-neuf heures.  

Toutefois, pour faciliter l'exercice du droit de vote, et sans que le scrutin puisse être clos après vingt heures 
:  
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1° Le représentant de l'Etat dans le département ainsi qu'à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-
et-Miquelon, dans les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie peut, par 
arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de clôture du scrutin dans certaines communes ou 
circonscriptions administratives ;  

2° Le ministre des affaires étrangères peut, par arrêté, avancer l'heure d'ouverture ou retarder l'heure de 
clôture du scrutin dans certains bureaux de vote ouverts à l'étranger. 

III. - Le Conseil constitutionnel veille à la régularité des opérations et examine les réclamations dans les 
mêmes conditions que celles fixées pour les opérations de référendum par les articles 46, 48, 49, 50 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.  

Le Conseil constitutionnel arrête et proclame les résultats de l'élection qui sont publiés au Journal officiel 
de la République française dans les vingt-quatre heures de la proclamation. La déclaration de situation 
patrimoniale du candidat proclamé élu est jointe à cette publication.  

Les décisions de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
mentionnées au II du présent article peuvent faire l'objet d'un recours de pleine juridiction devant le Conseil 
constitutionnel par le candidat concerné, dans le mois suivant leur notification. Pour l'examen des comptes 
comme des réclamations visées au premier alinéa du présent paragraphe, le président du Conseil 
constitutionnel désigne des rapporteurs, choisis parmi les membres du Conseil et les rapporteurs adjoints 
mentionnés au second alinéa de l'article 36 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel. Les agents de l'administration des impôts sont déliés du secret 
professionnel à l'égard des membres du Conseil constitutionnel et de ses rapporteurs adjoints à l'occasion 
des enquêtes qu'ils effectuent pour contrôler les comptes de campagne des candidats à l'élection du 
Président de la République.  

IV. - Tous les candidats bénéficient, de la part de l'Etat, des mêmes facilités pour la campagne en vue de 
l'élection présidentielle.  

V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des présentes dispositions organiques ; il 
détermine notamment les conditions de la participation de l'Etat aux dépenses de propagande.  

Lors de la publication de la liste des candidats au premier tour, l'Etat verse à chacun d'entre eux une somme 
de 153 000 euros, à titre d'avance sur le remboursement forfaitaire de leurs dépenses de campagne prévu à 
l'alinéa suivant. Si le montant du remboursement n'atteint pas cette somme, l'excédent fait l'objet d'un 
reversement.  

Une somme égale à 4,75 % du montant du plafond des dépenses de campagne qui leur est applicable est 
remboursée, à titre forfaitaire, à chaque candidat ; cette somme est portée à 47,5 % dudit plafond pour 
chaque candidat ayant obtenu plus de 5 % du total des suffrages exprimés au premier tour. Elle ne peut 
excéder le montant des dépenses du candidat retracées dans son compte de campagne.  

Le remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne n'est possible 
qu'après l'approbation définitive de ce compte. Le remboursement forfaitaire n'est pas versé aux candidats 
qui ne se sont pas conformés aux prescriptions du troisième alinéa du II du présent article, qui n'ont pas 
déposé leur compte de campagne au plus tard à 18 heures le onzième vendredi suivant le premier tour de 
scrutin ou dont le compte de campagne est rejeté pour d'autres motifs. Dans les cas où les irrégularités 
commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision concernant ce dernier peut réduire le montant 
du remboursement forfaitaire en fonction du nombre et de la gravité de ces irrégularités.  

La Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques ou, en cas de recours, le 
Conseil constitutionnel fait publier au Journal officiel les décisions prises pour approuver, rejeter ou 
réformer les comptes de campagne et arrêter le montant du remboursement. 

NOTA :  

Conformément au III de l'article 2 de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016, la transmission 
éléectronique prévue au quatrième alinéa du I du présent article, dans sa rédaction résultant du I dudit 
article 2, est applicable à compter d'un date fixée par décret et au plus tard le 1er janvier 2020. 
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- Article 4 [modifié par l’article 1er] 

Modifié par loin°2016-506 du 25 avril 2016 - art. 12  

Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi et la loi organique n° 76-97 du 31 
janvier 1976 relative aux listes électorales consulaires et au vote des Français établis hors de France pour 
l'élection du Président de la République sont applicables dans leur rédaction en vigueur à la date de 
publication de la loi organique n° 2016-506 du 25 avril 2016 de modernisation des règles 
applicables à l'élection présidentielle  loi organique n°      du      pour la confiance dans la vie 
politique. 
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V. Loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil 
supérieur de la magistrature 

 

- Article 10-1-2 [modifié par l’article 16 ex 9 ter] 

Créé par loi n° 2016-1090 du 8 août 2016 - art. 43  

S'ils ne sont pas soumis à l'obligation d'établir une déclaration de situation patrimoniale à un autre titre, les 
membres du Conseil supérieur de la magistrature sont soumis à cette obligation dans les conditions prévues 
à l'article 7-3 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature.  

I. – S’ils ne sont pas soumis à cette obligation à un autre titre, les membres du Conseil supérieur de la 
magistrature adressent au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leur situation patrimoniale, dans les deux mois qui 
suivent l’installation dans leurs fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions. 

II. – La déclaration de situation patrimoniale de chaque membre du Conseil supérieur concerne la 
totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces 
biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de 
mutation à titre gratuit. 

La déclaration porte sur les éléments suivants : 

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ; 

2° Les valeurs mobilières ; 

3° Les assurances vie ; 

4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne ; 

5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ; 

6° Les véhicules terrestres à moteur, les bateaux et les avions ; 

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ; 

8° Les biens mobiliers et immobiliers et les comptes détenus à l’étranger ; 

9° Les autres biens ; 

10° Le passif. 

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 
1° à 10° du présent II, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis. 

La déclaration de situation patrimoniale adressée à l’issue des fonctions comporte, en plus des 
éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté la 
composition du patrimoine depuis la précédente déclaration, ainsi qu’une récapitulation de 
l’ensemble des revenus perçus par le membre du Conseil supérieur et, le cas échéant, par la 
communauté depuis le début de l’exercice des fonctions. 

III. – Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l’objet, dans un délai de deux 
mois, d’une déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n’est exigée du membre du Conseil supérieur qui a établi depuis moins 
d’un an une déclaration en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013 907 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, de l’article L.O. 135 1 du code électoral, 
des articles L. 131 10 ou L. 231 4 4 du code de justice administrative ou des articles L. 120-13 ou L. 
220 11 du code des juridictions financières, et la déclaration mentionnée au dernier alinéa du II du 
présent article est limitée à la présentation et à la récapitulation prévues au même dernier alinéa. 

La déclaration de situation patrimoniale ne peut pas être communiquée aux tiers. 

13 
 



IV. – La Haute Autorité peut demander au membre du Conseil supérieur soumis au I du présent 
article toute explication nécessaire à l’exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation 
patrimoniale. En cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été donné suite à une demande 
d’explication adressée par la Haute Autorité, cette dernière adresse à l’intéressé une injonction 
tendant à ce que la déclaration soit complétée ou que les explications lui soient transmises dans un 
délai d’un mois à compter de cette injonction. 

V. – La Haute Autorité peut demander au membre du Conseil supérieur soumis au I du présent 
article communication des déclarations qu’il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du 
code général des impôts et, le cas échéant, en application de l’article 885 W du même code. 

Elle peut, si elle l’estime utile, demander les déclarations mentionnées au premier alinéa du présent 
V souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le 
concubin de tout membre du Conseil supérieur soumis au I du présent article. 

À défaut de communication dans un délai de deux mois à compter de la demande des déclarations 
mentionnées aux deux premiers alinéas du présent V, elle peut demander copie de ces mêmes 
déclarations à l’administration fiscale, qui les lui transmet dans un délai de trente jours. 

La Haute Autorité exerce le droit de communication prévu à la section I du chapitre II du titre II de 
la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à 
l’accomplissement de sa mission de contrôle. 

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d’assistance administrative internationale. 

Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en œuvre pour 
l’application du présent article. 

VI. – La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la 
déclaration, l’évolution de la situation patrimoniale du membre du Conseil supérieur telle qu’elle 
résulte de ses déclarations, des éventuelles observations et explications qu’il a pu formuler ou des 
autres éléments dont elle dispose. 

Lorsque les évolutions de la situation patrimoniale n’appellent pas d’observations ou lorsqu’elles 
sont justifiées, la Haute Autorité en informe le membre du Conseil supérieur. 

Lorsqu’elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose pas 
d’explications suffisantes et après que le membre du Conseil supérieur a été mis en mesure de 
produire ses observations, la Haute Autorité transmet le dossier au parquet. 

Lorsqu’elle constate un manquement à l’obligation de déclaration de situation patrimoniale ou un 
défaut de réponse à une injonction prévue au IV du présent article, la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique saisit le ministre de la justice. 

VII. – Le fait, pour un membre du Conseil supérieur soumis au I du présent article, de ne pas 
déposer la déclaration de situation patrimoniale, d’omettre de déclarer une partie substantielle de 
son patrimoine ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni de trois ans 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les 
modalités prévues aux articles 131 26 et 131 26 1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une 
fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131 27 du même code. 

Le fait, pour un membre du Conseil supérieur soumis au I du présent article, de ne pas déférer aux 
injonctions de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui 
communiquer les informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende. 

Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations ou 
des informations mentionnées au présent article est puni des peines prévues à l’article 226 1 du code 
pénal. 
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VIII. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique, précise les conditions d’application du présent article, notamment le modèle, le contenu 
et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 
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VI. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la 
Nouvelle-Calédonie   

 

TITRE III : LES INSTITUTIONS DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE  

Chapitre Ier : Le congrès  

Section 1 : Règles de fonctionnement.  

 

- Article 64 [modifié par l’article 25 ex 17] 

Modifié par loi n°2017-54 du 20 janvier 2017 - art. 2  

  I.- Les fonctions de président du congrès sont incompatibles avec celles de président d'une assemblée de 
province. 

La fonction de président du congrès est incompatible avec le mandat de membre d'une autorité 
administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante créées par l'Etat. 

Le président et les membres du congrès sont soumis, dans les mêmes conditions, aux obligations de 
déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de l'article 11 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.  

II. – Il est interdit au président du congrès de compter parmi les membres de son cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités selon lesquelles le président du congrès 
rembourse les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait pour le président du congrès de compter l’une des personnes mentionnées aux 1° à 3° parmi 
les membres de son cabinet est puni de la peine prévue au II de l’article 110 de la loi n° 84 53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

III. – Le président du congrès informe sans délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique du fait qu’il compte parmi les membres de son cabinet : 

1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

 2° L’enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

 3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du II. 

Lorsqu’un membre de cabinet du président du congrès a un lien familial au sens du II ou du présent 
III avec un autre membre du congrès, il en informe, sans délai, le président du congrès et la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique. 

IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application du 
III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, que le président du 
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congrès emploie comme collaborateur une personne mentionnée au même III d’une manière qui 
serait susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi n° 2013 907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, elle peut faire usage d’un pouvoir 
d’injonction pour faire cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 

Le III et le présent IV s’appliquent sans préjudice des articles 432 10 à 432 13 et 432 15 du code 
pénal. 

 

 

Chapitre III : Le gouvernement  

Section 1 : Composition et formation.  

 

- Article 114 [modifié par l’article 25 ex 17] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 13  

I.- Le président et les membres du gouvernement sont soumis, dans les mêmes conditions, aux obligations 
de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, aux 2° et 3° du I de l'article 11 de la 
loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.  

II. – Il est interdit au président et aux autres membres du gouvernement de compter parmi les 
membres de leur cabinet : 

1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités selon lesquelles le président et les membres du 
gouvernement remboursent les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait pour le président et les membres du gouvernement de compter l’une des personnes 
mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres de leur cabinet est puni de la peine prévue au II de 
l’article 110 de la loi n° 84 53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

III. – Le président et les membres du gouvernement informent sans délai la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique du fait qu’ils comptent parmi les membres de leur cabinet : 

1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin 
de celui-ci ou celle-ci ; 

2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à eux par un pacte civil de solidarité ou leur 
ancien concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du II. 

Lorsqu’un membre de cabinet du président ou des membres du gouvernement a un lien familial au 
sens du II ou du présent III avec le président ou un autre membre du gouvernement, il en informe 
sans délai le président ou le membre du gouvernement dont il est le collaborateur et la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique. 
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IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application du 
III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, que le président ou un 
membre du gouvernement emploie comme collaborateur une personne mentionnée au même III 
d’une manière qui serait susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi 
n° 2013 907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, elle peut faire usage 
d’un pouvoir d’injonction pour faire cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 

Le III et le présent IV s’appliquent sans préjudice des articles 432 10 à 432 13 et 432 15 du code 
pénal. 

NOTA :  

Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 article 16 : Chacune des personnes concernées par les 
présentes dispositions établit une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts suivant 
les modalités prévues aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, au plus tard le 1er juin 2014. 

 

TITRE IV : LES PROVINCES  

Chapitre Ier : Les assemblées de province.  

- Article 161[modifié par l’article 25 ex 17] 

Modifié par loi  organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 13  

I.- L'assemblée de province élit son président parmi ses membres élus au congrès. Elle élit parmi ses 
membres un bureau, présidé par le président de l'assemblée, et composé d'un premier vice-président, d'un 
deuxième vice-président et d'un troisième vice-président. 

L'assemblée de province ne peut procéder à ces élections que si les trois cinquièmes de ses membres sont 
présents. Si cette condition n'est pas remplie, la séance se tient de plein droit trois jours plus tard, dimanche 
et jours fériés non compris ; elle peut avoir lieu sans condition de quorum. 

Le président et chacun des vice-présidents sont élus, au scrutin secret, à la majorité absolue des membres 
de l'assemblée. Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. A égalité de voix, l'élection est acquise 
au bénéfice de l'âge. 

Les présidents des assemblées de province et les vice-présidents de ces assemblées sont soumis, dans les 
mêmes conditions, aux obligations de déclaration applicables aux personnes mentionnées, respectivement, 
aux 2° et 3° du I de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique.  

II. – Il est interdit aux présidents des assemblées de province de compter parmi les membres de leur 
cabinet : 

1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités selon lesquelles les présidents des assemblées de 
province remboursent les sommes versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait pour les présidents des assemblées de province de compter l’une des personnes mentionnées 
aux 1° à 3° parmi les membres de leur cabinet est puni de la peine prévue au II de l’article 110 de la 
loi n° 84 53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
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III. – Les présidents des assemblées de province informent sans délai la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique du fait qu’ils comptent parmi les membres de leur cabinet : 

1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin 
de celui-ci ou celle-ci ; 

2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à eux par un pacte civil de solidarité ou leur 
ancien concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du II. 

Lorsqu’un membre de cabinet d’un président d’une assemblée de province a un lien familial au sens 
du II ou du présent III avec un autre membre de la même assemblée de province, il en informe sans 
délai le président de cette assemblée de province et la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. 

IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application du 
III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, qu’un président d’une 
assemblée de province emploie comme collaborateur une personne mentionnée au même III d’une 
manière qui serait susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi n° 
2013 907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, elle peut faire usage d’un 
pouvoir d’injonction pour faire cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 

Le III et le présent IV s’appliquent sans préjudice des articles 432 10 à 432 13 et 432 15 du code 
pénal. 

NOTA :  

Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 article 16 : Chacune des personnes concernées par les 
présentes dispositions établit une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d'intérêts suivant 
les modalités prévues aux articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, au plus tard le 1er juin 2014. 

 

 

 

TITRE V : LES ÉLECTIONS AU CONGRÈS ET AUX ASSEMBLÉES DE PROVINCE  

Chapitre IV : Conditions d'éligibilité et incompatibilités.  

- Article 196 [modifié par l’article 24 ex 16] 

Modifié par loi organique n° 2013-1027 du 15 novembre 2013 - art. 6 (V)  

I.-Le mandat de membre d'une assemblée de province est incompatible :  

1° Avec la qualité de membre du gouvernement, du sénat coutumier, du conseil économique, social et 
environnemental ;  

2° Avec la qualité de membre d'une autre assemblée de province ou de membre d'une assemblée ou d'un 
exécutif d'un territoire d'outre-mer, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de conseiller régional, 
de conseiller de Paris et de membre de l'Assemblée de Corse ;  

3° Avec les fonctions de militaire de carrière ou assimilé en activité de service ou servant au-delà de la 
durée légale ;  

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ;  

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public lorsqu'elles sont rémunérées ;  
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6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe délibérant d'une des sociétés mentionnées à 
l'article 53 ou d'un groupement d'intérêt public mentionné à l'article 54-2, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe délibérant, ainsi que de directeur général ou 
de directeur général adjoint, exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux 
ayant une activité en Nouvelle-Calédonie, ou avec toute fonction exercée de façon permanente en qualité 
de conseil auprès de ces entreprises ou établissements ;  

8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil d'administration, de président ou de 
membre du directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur 
général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans :  

a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties ou de cautionnement 
d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par la Nouvelle-Calédonie ou ses 
établissements publics, sauf dans le cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une 
législation ou d'une réglementation de portée générale en vigueur en Nouvelle-Calédonie ;  

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la 
prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Nouvelle-Calédonie ou de 
l'un de ses établissements publics ;  

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux a et b ;  

d) Les sociétés, entreprises ou organismes dont l’activité consiste principalement à fournir des conseils 
aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux a à c du présent 8° ; 

9° Avec l'exercice de fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 
rémunérées sur leurs fonds.  

L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant désigné, soit en cette qualité, soit du fait 
d'un mandat électoral local, comme président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise 
nationale ou d'un établissement public en application des textes organisant cette entreprise ou cet 
établissement.  

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction 
de l'établissement, de la société ou de l'entreprise en cause.  

II.-Pour l'application de l'ensemble des dispositions législatives limitant le cumul des fonctions et mandats 
électifs :  

1° Le mandat de membre du congrès ou d'une assemblée de province est assimilé au mandat de conseiller 
départemental ;  

2° Les fonctions de président d'une assemblée de province sont assimilées à celle de président de conseil 
départemental.  

Si le candidat appelé à remplacer un membre du congrès ou d'une assemblée de province se trouve dans 
l'un des cas d'incompatibilité mentionnés au présent paragraphe, il dispose d'un délai de trente jours à 
compter de la vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de 
son choix. A défaut d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans 
l'ordre de la liste dans les conditions prévues à l'article 193.  

III.-Un membre d'une assemblée de province élu dans une autre assemblée de province cesse, de ce fait 
même, d'appartenir à l'assemblée dont il faisait partie avant cette élection. Toutefois, en cas de contestation 
de l'élection, la vacance du siège est proclamée à compter de la décision statuant sur le recours. Pendant ce 
délai, l'élu concerné peut participer aux travaux de l'assemblée à laquelle il vient d'être élu.  

IV.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès d'accepter, en cours de mandat, 
une fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, 
sociétés ou entreprises visés au I.  

V.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat.  
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Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé. – Il est interdit à tout membre d’une assemblée de 
province ou du congrès de : 

1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui n’était pas la sienne avant le début de son 
mandat ; 

2° Poursuivre une telle activité lorsque celle-ci a débuté dans les douze mois précédant le premier 
jour du mois de son entrée en fonction ; 

3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés au 8° du I ; 

4° Fournir des prestations de conseil à des gouvernements, entreprises publiques, autorités 
administratives ou toute autre structure publique étrangers. 

V bis. – Il est interdit à tout membre d’une assemblée de province ou du congrès d’acquérir le 
contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont l’activité consiste principalement 
dans la fourniture de prestations de conseil. 

« Il est interdit à tout membre d’une assemblée de province ou du congrès d’exercer le contrôle 
d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme : 

« 1° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil, s’il en a 
acquis le contrôle dans les douze mois précédant le premier jour du mois de son entrée en fonction ; 

« 2° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés au 8° du I du présent article. 

VI.-Nonobstant les dispositions du I, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent être 
désignés par ces assemblées pour représenter la Nouvelle-Calédonie ou les provinces dans des organismes 
d'intérêt local, à la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des 
bénéfices et que les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées, sous réserve de l'application de 
l'article 132.  

En outre, les membres d'une assemblée de province ou du congrès peuvent exercer les fonctions de 
président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration 
des sociétés d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet exclusivement social 
lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées.  

VII.-Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi du mandat de membre d'une 
assemblée de province ou du congrès, d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un 
associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion 
desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes et délits 
contre la Nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il 
lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, 
entreprises ou établissements visés au I dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de 
plaider contre l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Nouvelle-Calédonie ou ses 
établissements publics, les provinces de la Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics, ainsi que 
les communes de la Nouvelle-Calédonie ou leurs établissements publics.  

VIII.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de faire ou de laisser figurer 
son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, 
industrielle ou commerciale.  

IX.-Il est interdit à tout membre d'une assemblée de province ou du congrès de prendre une part active aux 
actes relatifs à une affaire à laquelle il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 

NOTA :  

Le présent article entre en vigueur à l'occasion du prochain renouvellement des membres du conseil 
économique et social de la Nouvelle-Calédonie prévu en 2015.  

L'assemblée du conseil économique et social de Nouvelle-calédonie dans sa formation actuelle a été mise 
en place le 18 mai 2010. 
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- Article 197 [modifié par l’article 24 ex 16] 

Modifié par loi organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 11  

Le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des cas 
d'incompatibilité prévus au présent titre doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, en 
cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat ou mettre fin à 
la situation incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause d'incompatibilité survient postérieurement à 
l'élection, le droit d'option est ouvert dans les mêmes conditions.  

Par dérogation au premier alinéa, au plus tard trois mois après son entrée en fonction ou, en cas de 
contestation de l’élection, la date de la décision du Conseil d’État, le membre d’une assemblée de 
province ou du congrès qui se trouve dans un cas d’incompatibilité mentionné au V bis de 
l’article 196 met fin à cette situation soit en cédant tout ou partie de la participation, soit en prenant 
les dispositions nécessaires pour que tout ou partie de celle-ci soit gérée, pendant la durée de son 
mandat, dans des conditions excluant tout droit de regard de sa part. 

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa  des délais prévus aux premier et deuxième alinéas, le 
membre d'une assemblée de province ou du congrès qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus 
au présent titre est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, à la 
requête du haut-commissaire de la République ou de tout membre du congrès ou de l'assemblée de province 
intéressée.  

Toutefois, à l'expiration du délai de trente jours, les deuxième et troisième alinéas de l'article LO 151 du 
code électoral sont applicables au membre d'une assemblée de province ou du congrès de la Nouvelle-
Calédonie qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité visés au II de l'article 196 de la présente loi 
organique.  

Dans le délai prévu au premier alinéa, tout membre d'une assemblée de province ou du congrès est tenu 
d'adresser au haut-commissaire de la République une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère 
comportant la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage 
de conserver ou attestant qu'il n'en exerce aucune. Cette déclaration énumère également les 
participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un 
organisme dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil. En 
cours de mandat, il doit déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à modifier sa déclaration 
initiale. Ces déclarations sont publiées au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie.  

Le haut-commissaire de la République examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le 
mandat de membre de l'assemblée de province ou du congrès. S'il y a doute sur la compatibilité des 
fonctions et activités professionnelles ou d'intérêt général exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le 
haut-commissaire, l'auteur de la déclaration ou tout autre membre du congrès ou de l'assemblée de province 
concernée saisit le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, qui apprécie si le membre du congrès ou de 
l'assemblée de province intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le membre d'une assemblée de province ou du congrès qui a 
méconnu l'une des interdictions édictées au dernier alinéa de l'article 101 et aux IV à IX de l'article 196 est 
déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le Conseil d'Etat, à la requête du haut-commissaire de la 
République ou de tout membre du congrès ou de l'assemblée de province intéressée. La démission d'office 
n'entraîne pas d'inéligibilité. 
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VII. Loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux 
lois de finances 

  
TITRE V : DE L'INFORMATION ET DU CONTROLE SUR LES FINANCES PUBLIQUES  

Chapitre Ier : De l'information.  

 

- Article 54 [modifié par l’article 14 ex 9] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 11  

Sont joints au projet de loi de règlement :  

1° Le développement des recettes du budget général et le montant des dépenses fiscales ;  

2° Des annexes explicatives, développant, par programme ou par dotation, le montant définitif des crédits 
ouverts et des dépenses constatées, en indiquant les écarts avec la présentation par titre des crédits ouverts, 
et les modifications de crédits demandées. Elles présentent également l'écart entre les estimations et les 
réalisations au titre des fonds de concours ;  

3° Une annexe explicative présentant les recettes et les dépenses effectives du budget de l'Etat selon les 
conventions prévues au 3° de l'article 51 et comportant pour chaque programme, les justifications des 
circonstances ayant conduit à ne pas engager les dépenses correspondant aux crédits destinés à financer les 
dépenses visées au 5° du I de l'article 5 ;  

4° Les rapports annuels de performances, faisant connaître, par programme, en mettant en évidence les 
écarts avec les prévisions des lois de finances de l'année considérée, ainsi qu'avec les réalisations constatées 
dans la dernière loi de règlement :  

a) Les objectifs, les résultats attendus et obtenus, les indicateurs et les coûts associés ;  

b) La justification, pour chaque titre, des mouvements de crédits et des dépenses constatées, en précisant, le 
cas échéant, l'origine des dépassements de crédits exceptionnellement constatés pour cause de force 
majeure ;  

c) La gestion des autorisations d'emplois, en précisant, d'une part, la répartition des emplois effectifs selon 
les modalités prévues au e du 5° de l'article 51, ainsi que les coûts correspondants et, d'autre part, les 
mesures justifiant la variation du nombre des emplois présentés selon les mêmes modalités ainsi que les 
coûts associés à ces mesures ;  

d) La présentation des emplois effectivement rémunérés par les organismes bénéficiaires d'une subvention 
pour charges de service public prévue au II de l'article 5 ;  

e) Le montant des dépenses fiscales ; 

5° Des annexes explicatives développant, par programme ou par dotation, pour chaque budget annexe et 
chaque compte spécial, le montant définitif des recettes et des dépenses constatées, des crédits ouverts ou 
du découvert autorisé, ainsi que les modifications de crédits ou de découvert démandées, Ces annexes sont 
accompagnées du rapport annuel de performances de chacun d'entre eux, dans les conditions prévues au 4°;  

6° Des annexes explicatives présentant les résultats de la comptabilité selon les dispositions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 27 ;  

7° Le compte général de l'Etat, qui comprend la balance générale des comptes, le compte de résultat, le 
bilan et ses annexes parmi lesquelles la présentation du traitement comptable des opérations mentionnées 
au deuxième alinéa de l'article 8, une évaluation des engagements hors bilan de l'Etat, ainsi que la liste des 
contrats de partenariat et des baux emphytéotiques avec leurs montants et leurs dates d'échéances. Il est 
accompagné d'un rapport de présentation, qui indique notamment les changements des méthodes et des 
règles comptables appliqués au cours de l'exercice ;  

8° L'avis du Haut Conseil des finances publiques mentionné au I de l'article 23 de la loi organique n° 2012-
1403 du 17 décembre 2012 précitée ; 
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9° La liste des subventions versées sur proposition du Parlement au moyen de crédits ouverts dans 
les lois de finances afférentes à l'année concernée. Cette liste présente, pour chaque département, 
collectivité d'outre-mer et pour la Nouvelle-Calédonie (à compter du 1er janvier 2024) 

a) L'ensemble des subventions pour travaux divers d'intérêt local versées à partir de programmes relevant 
du ministère de l'intérieur ;  

b) L'ensemble des subventions versées à des associations.  

Elle indique, pour chaque subvention, le nom du bénéficiaire, le montant versé, la nature du projet financé, 
le programme concerné et le nom du membre du Parlement, du groupe politique ou de la présidence de 
l'assemblée qui a proposé la subvention.  
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VIII. Loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française 

 

 

 

Titre IV : Les institutions  

Chapitre Ier : Le président et le gouvernement de la Polynésie française  

Section 4 : Règles de fonctionnement.  

 

- Article 86 [modifié par l’article 26 ex 18] 

Modifié par loi organique n°2011-918 du 1er août 2011 - art. 24 (V)  

I.- Le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement de la Polynésie française 
sont, au même titre que les fonctionnaires ou agents publics et les personnes qui les assistent, tenus de 
garder le secret sur les faits dont ils ont eu connaissance en raison de leurs fonctions. 

Le nombre de collaborateurs de cabinet du président de la Polynésie française, du vice-président et des 
autres membres du gouvernement ne peut excéder la limite fixée par l'assemblée de la Polynésie française, 
sur proposition de sa commission de contrôle budgétaire et financier. L'assemblée de la Polynésie française 
inscrit dans le budget de la collectivité, sur un chapitre spécialement créé à cet effet, les crédits nécessaires 
à la rémunération de ces collaborateurs de cabinet, sans que ces crédits puissent excéder 3 % des crédits 
consacrés à la rémunération des personnels de la Polynésie française (1). 

Les fonctions de collaborateur de cabinet auprès du président de la Polynésie française, du vice-président 
ou d'un autre membre du gouvernement prennent fin au plus tard en même temps que les fonctions de 
l'autorité auprès de laquelle chaque collaborateur est placé. Le président de la Polynésie française peut 
librement mettre fin aux fonctions des collaborateurs exerçant au sein de son cabinet ainsi que dans ceux du 
vice-président et des autres membres du gouvernement (1). 

II. – Il est interdit au président de la Polynésie française et aux autres membres du gouvernement de 
la Polynésie française de compter parmi les membres de leur cabinet : 

« 1° Leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

 2° Leurs parents ou les parents de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Leurs enfants ou les enfants de leur conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités selon lesquelles le président de la Polynésie 
française et les autres membres du gouvernement de la Polynésie française remboursent les sommes 
versées en violation de cette interdiction. 

Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

 Le fait pour le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement de la 
Polynésie française de compter l’une des personnes mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres de 
leur cabinet est puni de la peine prévue au II de l’article 110 de la loi  n° 84 53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. 

III. – Le président de la Polynésie française et les autres membres du gouvernement informent sans 
délai la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique du fait qu’ils comptent parmi les 
membres de leur cabinet : 

1° Leur frère ou leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin 
de celui-ci ou celle-ci ; 
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2° L’enfant de leur frère ou de leur sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Leur ancien conjoint, la personne ayant été liée à eux par un pacte civil de solidarité ou leur 
ancien concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du II. 

Lorsqu’un collaborateur de cabinet du président de la Polynésie française ou d’un membre du 
gouvernement de la Polynésie française a un lien familial au sens du II ou du présent III avec le 
président ou un autre membre du gouvernement de la Polynésie française, il en informe sans délai le 
président ou le membre du gouvernement dont il est le collaborateur et la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. 

IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application du 
III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, que le président de la 
Polynésie française ou un membre du gouvernement de la Polynésie française emploie comme 
collaborateur une personne mentionnée au même III d’une manière qui serait susceptible de 
constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 2 de la loi n° 2013 907 du 11 octobre 2013 relative 
à la transparence de la vie publique, elle peut faire usage d’un pouvoir d’injonction pour faire cesser 
cette situation. Elle rend publique cette injonction. 

Le III et le présent IV s’appliquent sans préjudice des articles 432 10 à 432 13 et 432 15 du code 
pénal. 

NOTA :  

(1) Loi organique n° 2011-918 du 1er août 2011 article 24 III : Le dernier alinéa des articles 86 et 129, 
dans leur rédaction résultant de la présente loi organique, s'applique aux contrats en vigueur à la date de 
promulgation de ladite loi organique. 

article 24 IV : Le taux mentionné au deuxième alinéa de l'article 86, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi organique, est fixé, respectivement, à 5 % et 4 % pour les exercices budgétaires 2012 et 2013. 

 

 

- Article 111 [modifié par l’article 27 ex 19] 

Modifié par loi organique n°2013-402 du 17 mai 2013 - art. 3 (V)  

I.-Le mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française est incompatible :  

1° Avec la qualité de président de la Polynésie française ou de membre du gouvernement ou du conseil 
économique, social et culturel ;  

2° Avec la qualité de membre d'une assemblée ou d'un exécutif d'une collectivité à statut particulier régie 
par le premier alinéa de l'article 72 de la Constitution, d'une collectivité mentionnée au dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution, d'une autre collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou 
de la collectivité régie par le titre XIII de la Constitution, ainsi qu'avec celle de conseiller départemental, de 
conseiller régional, de conseiller de Paris ou de membre de l'Assemblée de Corse ;  

3° Avec les fonctions de militaire en activité ;  

4° Avec les fonctions de magistrat des juridictions administratives ou des juridictions judiciaires et avec les 
fonctions publiques non électives ;  

5° Avec les fonctions de directeur ou de président d'établissement public, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

6° Avec les fonctions de dirigeant ou de membre de l'organe délibérant d'une des sociétés mentionnées aux 
articles 29 et 30, lorsqu'elles sont rémunérées ;  

7° Avec les fonctions de président ou de membre de l'organe délibérant, ainsi que de directeur général ou 
de directeur général adjoint, exercées dans les entreprises nationales et établissements publics nationaux 
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ayant une activité en Polynésie française, ou avec toute fonction exercée de façon permanente en qualité de 
conseil auprès de ces entreprises ou établissements ;  

8° Avec les fonctions de chef d'entreprise, de président du conseil d'administration, de président ou de 
membre du directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur 
général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans :  

a) Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions 
ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par la Polynésie française ou ses établissements publics, 
sauf dans le cas où ces avantages découlent nécessairement de l'application d'une législation ou d'une 
réglementation de portée générale en vigueur en Polynésie française ;  

b) Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la 
prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de la Polynésie française ou de 
l'un de ses établissements publics ;  

c) Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux a et b ;  

d) Les sociétés, entreprises ou organismes dont l’activité consiste principalement à fournir des conseils 
aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux a à c du présent 8°  

9° Avec l'exercice des fonctions conférées par un Etat étranger ou une organisation internationale et 
rémunérées sur leurs fonds.  

L'incompatibilité définie au 7° ne s'applique pas au représentant désigné, soit en cette qualité, soit du fait 
d'un mandat électoral local, comme président ou comme membre de l'organe délibérant d'une entreprise 
nationale ou d'un établissement public en application des textes organisant cette entreprise ou cet 
établissement.  

Le 8° est applicable à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la direction 
de l'établissement, de la société ou de l'entreprise en cause.  

II.-Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française ne peut cumuler son mandat avec plus d'un des 
mandats suivants :  

conseiller municipal, député ou sénateur, représentant au Parlement européen.  

Si le candidat appelé à remplacer un représentant à l'assemblée de la Polynésie française se trouve dans l'un 
des cas d'incompatibilité mentionnés au présent II, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
vacance pour faire cesser l'incompatibilité en démissionnant de la fonction ou du mandat de son choix. A 
défaut d'option dans le délai imparti, le haut-commissaire constate l'incompatibilité et le remplacement est 
assuré par le candidat suivant dans l'ordre de la liste.  

III.-Un représentant à l'assemblée de la Polynésie française élu dans une autre circonscription de la 
Polynésie française cesse, de ce fait même, de représenter la première des deux circonscriptions dans 
laquelle il a été élu. Toutefois, en cas de contestation de la nouvelle élection, la vacance du siège n'est 
proclamée qu'à compter de la décision du Conseil d'Etat statuant sur le recours ; jusqu'à l'intervention de 
cette décision, l'élu peut participer aux travaux de l'assemblée au titre de son seul nouveau mandat.  

IV.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française d'accepter, en cours de mandat, 
une fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, 
sociétés ou entreprises visés au I.  

V.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française de commencer à exercer une 
fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat.  

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé.  

V. – Il est interdit à tout représentant à l’assemblée de la Polynésie française de : 

1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui n’était pas la sienne avant le début de son 
mandat ; 

2° Poursuivre une telle activité lorsque celle ci a débuté dans les douze mois précédant le premier 
jour du mois de son entrée en fonction ; 
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3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés au 8° du I ; 

4° Fournir des prestations de conseil à des gouvernements, entreprises publiques, autorités 
administratives ou toute autre structure publique étrangers. 

V bis. – Il est interdit à tout représentant à l’assemblée de la Polynésie française d’acquérir le 
contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont l’activité consiste principalement 
dans la fourniture de prestations de conseil. 

Il est interdit à tout représentant à l’assemblée de la Polynésie française d’exercer le contrôle d’une 
société, d’une entreprise ou d’un organisme : 

1° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil, s’il en a acquis 
le contrôle dans les douze mois précédant le premier jour du mois de son entrée en fonction ; 

2° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés au 8° du I du présent article. 

VI.-Nonobstant les dispositions du I, les représentants à l'assemblée de la Polynésie française peuvent être 
désignés par cette assemblée pour représenter la Polynésie française dans des organismes d'intérêt local, à 
la condition que ces organismes n'aient pas pour objet propre de faire ni de distribuer des bénéfices et que 
les intéressés n'y occupent pas de fonctions rémunérées.  

En outre, les représentants à l'assemblée de la Polynésie française peuvent exercer les fonctions de 
président du conseil d'administration, d'administrateur délégué ou de membre du conseil d'administration 
des sociétés d'économie mixte d'équipement local ou des sociétés ayant un objet exclusivement social 
lorsque ces fonctions ne sont pas rémunérées.  

VII.-Il est interdit à tout avocat inscrit à un barreau, lorsqu'il est investi du mandat de représentant à 
l'assemblée de la Polynésie française, d'accomplir directement ou indirectement, par l'intermédiaire d'un 
associé, d'un collaborateur ou d'un secrétaire, aucun acte de sa profession dans les affaires à l'occasion 
desquelles des poursuites pénales sont engagées devant les juridictions répressives pour crimes et délits 
contre la Nation, l'Etat et la paix publique ou en matière de presse ou d'atteinte au crédit ou à l'épargne ; il 
lui est interdit, dans les mêmes conditions, de plaider ou de consulter pour le compte de l'une des sociétés, 
entreprises ou établissements visés au I dont il n'était pas habituellement le conseil avant son élection, ou de 
plaider contre l'Etat ou ses établissements publics, les sociétés nationales, la Polynésie française ou ses 
établissements publics, les communes de Polynésie française ou leurs établissements publics.  

VIII.-Il est interdit à tout représentant de faire ou de laisser figurer son nom suivi de l'indication de sa 
qualité dans toute publicité relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale.  

IX.-Il est interdit à tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française de prendre une part active aux 
actes relatifs à une affaire à laquelle il est intéressé soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 

NOTA : Cet article a été modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à l'élection des 
conseillers municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux. Conformément 
à son article 8, l’article dans sa version modifiée par la loi du 17 mai 2013 s’applique à compter du 
prochain renouvellement général des conseils départementaux prévu en mars 2015, y compris aux 
opérations préparatoires à ce scrutin.  

 

- Article 112 [modifié par l’article 27 ex 119] 

Modifié par loi organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 12  

I.-Tout représentant à l'assemblée de la Polynésie française dont l'inéligibilité se révélera après l'expiration 
du délai pendant lequel son élection peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera 
frappé de l'une des incapacités qui fait perdre la qualité d'électeur est déclaré démissionnaire par arrêté du 
haut-commissaire soit d'office, soit sur la réclamation de tout électeur.  

II.-Le représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui, lors de son élection, se trouve dans l'un des 
cas d'incompatibilité prévus au présent titre doit, dans les trente jours qui suivent son entrée en fonction ou, 
en cas de contestation de l'élection, la décision du Conseil d'Etat, démissionner de son mandat de 
représentant ou mettre fin à la situation incompatible avec l'exercice de celui-ci. Si la cause 
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d'incompatibilité survient postérieurement à l'élection, le droit d'option est ouvert dans les mêmes 
conditions.  

 Par dérogation au premier alinéa, au plus tard trois mois après son entrée en fonction ou, en cas de 
contestation de l’élection, la date de la décision du Conseil d’État, le représentant à l’assemblée de la 
Polynésie française qui se trouve dans un cas d’incompatibilité prévu au V bis de l’article 111 met fin à 
cette situation soit en cédant tout ou partie de la participation, soit en prenant les dispositions 
nécessaires pour que tout ou partie de celle-ci soit gérée, pendant la durée de son mandat, dans des 
conditions excluant tout droit de regard de sa part. 

A l'expiration du délai prévu au premier alinéa des délais prévus aux premier et deuxième alinéas du 
présent II, le représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui se trouve dans un des cas 
d'incompatibilité prévus au présent titre est déclaré démissionnaire d'office par le Conseil d'Etat, statuant au 
contentieux, à la requête du haut-commissaire de la République ou de tout représentant.  

Toutefois, à l'expiration du délai de trente jours, les deuxième et troisième alinéas de l'article LO 151 du 
code électoral sont applicables au représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui se trouve dans un 
des cas d'incompatibilité mentionnés au II de l'article 111 de la présente loi organique.  

Dans le délai prévu au premier alinéa du présent II, tout représentant est tenu d'adresser au haut-
commissaire de la République une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère comportant la liste 
des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de conserver ou 
attestant qu'il n'en exerce aucune. Cette déclaration énumère également les participations directes ou 
indirectes qui confèrent le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un organisme dont l’activité 
consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil. En cours de mandat, il doit 
déclarer dans les mêmes formes tout élément de nature à modifier sa déclaration initiale. Ces déclarations 
sont publiées au Journal officiel de la Polynésie française.  

Le haut-commissaire de la République examine si les activités ainsi déclarées sont compatibles avec le 
mandat de représentant à l'assemblée de la Polynésie française. S'il y a doute sur la compatibilité des 
fonctions ou activités exercées ou en cas de contestation à ce sujet, le haut-commissaire, le représentant lui-
même ou tout autre représentant saisit le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, qui apprécie si le 
représentant intéressé se trouve dans un cas d'incompatibilité.  

Si une incompatibilité est constatée, le représentant à l'assemblée de la Polynésie française doit régulariser 
sa situation dans un délai de trente jours à compter de la notification qui lui est faite de la décision du 
Conseil d'Etat. A défaut, le Conseil d'Etat le déclare démissionnaire d'office de son mandat.  

Le représentant qui n'a pas procédé à la déclaration prévue au troisième alinéa du présent II est déclaré 
démissionnaire d'office sans délai par le Conseil d'Etat à la requête du haut-commissaire ou de tout 
représentant.  

La démission d'office est aussitôt notifiée au haut-commissaire, au président de l'assemblée de la Polynésie 
française et à l'intéressé. Elle n'entraîne pas d'inéligibilité.  

III.-Par dérogation au II, le représentant à l'assemblée de la Polynésie française qui a méconnu l'une des 
interdictions édictées aux VII à IX de l'article 111 est déclaré démissionnaire d'office, sans délai, par le 
Conseil d'Etat, à la requête du haut-commissaire de la République ou de tout représentant. La démission 
d'office n'entraîne pas d'inéligibilité.  

IV.-Un décret en Conseil d'Etat fixe, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

 

 

- Article 129 [modifié par l’article 26 ex 18] 

Modifié par loi organique n°2011-918 du 1er août 2011 - art. 24 (V)  

I.- L'assemblée de la Polynésie française dispose de l'autonomie financière. Le budget de l'assemblée de la 
Polynésie française est présenté et exécuté dans les mêmes formes et selon les mêmes règles que celles 
applicables au budget de la Polynésie française. Les modifications sont approuvées par le bureau de 
l'assemblée, dans les mêmes limites que celles fixées par le dernier alinéa du II de l'article 127.  
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Son président est ordonnateur du budget de l'assemblée ; il peut déléguer ses pouvoirs d'ordonnateur à un 
questeur. Il peut adresser un ordre de réquisition au comptable de la Polynésie française dans les conditions 
fixées à l'article LO 274-5 du code des juridictions financières, mais ne peut pas déléguer ce pouvoir.  

Les crédits nécessaires au budget de l'assemblée font l'objet de propositions préparées par une commission 
dont les membres sont désignés par l'assemblée de la Polynésie française. Les propositions ainsi arrêtées 
sont transmises au président de la Polynésie française, au plus tard le 15 octobre, et inscrites au projet de 
budget de la Polynésie française auquel est annexé un rapport explicatif.  

La progression d'une année sur l'autre du budget de fonctionnement de l'assemblée ne peut à représentation 
constante excéder celle de l'évolution prévisible des recettes ordinaires telle qu'elle est communiquée à 
l'assemblée, au plus tard le 1er octobre, par le président de la Polynésie française. 

Les fonctions de collaborateur du président de l'assemblée de la Polynésie française ou d'un représentant à 
cette assemblée prennent fin en même temps que le mandat de l'élu auprès duquel chaque collaborateur est 
placé. Le président de l'assemblée ou le représentant peut librement mettre fin aux fonctions de ses 
collaborateurs (1).  

II. – Il est interdit au président de l’assemblée de la Polynésie française de compter parmi les 
membres de son cabinet : 

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ; 

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ; 

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin. 

La violation de cette interdiction emporte de plein droit la cessation du contrat. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités selon lesquelles le président de la Polynésie 
française rembourse les sommes versées en violation de cette interdiction. 

« Aucune restitution des sommes versées ne peut être exigée du membre du cabinet. 

Le fait pour le président de l’assemblée de la Polynésie française de compter l’une des personnes 
mentionnées aux 1° à 3° parmi les membres de son cabinet est puni de la peine prévue au II de 
l’article 110 de la loi n° 84 53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale. 

III. – Le président de l’assemblée de la Polynésie française informe sans délai la Haute Autorité pour 
la transparence de la vie publique du fait qu’il compte parmi les membres de son cabinet : 

1° Son frère ou sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin de 
celui-ci ou celle-ci ; 

2° L’enfant de son frère ou de sa sœur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin de cet enfant ; 

3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son ancien 
concubin ; 

4° L’enfant, le frère ou la sœur des personnes mentionnées au 3° du présent III ; 

5° Le frère ou la sœur de la personne mentionnée au 1° du II. 

 Lorsqu’un collaborateur de cabinet du président de l’assemblée de la Polynésie française a un lien 
familial au sens du II ou du présent III avec un autre représentant à cette assemblée, il en informe 
sans délai le président de l’assemblée et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

IV. – Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate en application du 
III du présent article, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, que le président de 
l’assemblée de la Polynésie française emploie comme collaborateur une personne mentionnée au 
même III d’une manière qui serait susceptible de constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 
2 de la loi n° 2013 907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, elle peut faire 
usage d’un pouvoir d’injonction pour faire cesser cette situation. Elle rend publique cette injonction. 
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Le III et le présent IV s’appliquent sans préjudice des articles 432 10 à 432 13 et 432 15 du code 
pénal. 

NOTA :  

(1) Loi organique n° 2011-918 du 1er août 2011 article 24 III : Le dernier alinéa des articles 86 et 129, 
dans leur rédaction résultant de la présente loi organique, s'applique aux contrats en vigueur à la date de 
promulgation de ladite loi organique. 

 

Titre IV : Les institutions  

Chapitre V : Participation des électeurs à la vie de la collectivité  

Section 2 : Référendum local en Polynésie française.  

 

- Article 159[modifié par l’article 23 ex 15] 

Modifié par loi organique n°2007-1719 du 7 décembre 2007 - art. 27  

I.-L'assemblée de la Polynésie française peut, soumettre à référendum local tout projet ou proposition d'acte 
prévu à l'article 140 dénommé " loi du pays " ou tout projet ou proposition de délibération tendant à régler 
une affaire de sa compétence, à l'exception, d'une part, des avis qu'elle est appelée à rendre sur les projets et 
propositions de loi et sur les projets d'ordonnance, d'autre part, des résolutions qu'elle peut adopter dans le 
cadre des articles 133 et 135.  

Le conseil des ministres peut soumettre à référendum local, après autorisation donnée par l'assemblée de la 
Polynésie française, tout projet d'acte réglementaire relevant de ses attributions.  

II.-L'assemblée de la Polynésie française ou le conseil des ministres selon le cas, par une même délibération 
ou un même arrêté, détermine les modalités d'organisation du référendum, fixe le jour du scrutin, qui ne 
peut intervenir moins de deux mois après la transmission de l'acte au haut-commissaire de la République, 
convoque les électeurs et précise le projet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs.  

Le président de la Polynésie française transmet au haut-commissaire de la République dans un délai 
maximum de huit jours la délibération ou l'arrêté pris en application de l'alinéa précédent.  

Le haut-commissaire de la République dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la 
délibération ou de l'arrêté pour le déférer au Conseil d'Etat s'il l'estime illégal. Il peut assortir son recours 
d'une demande de suspension.  

Le juge des référés du Conseil d'Etat statue dans un délai d'un mois, en premier et dernier ressort, sur la 
demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens invoqués paraît, en l'état de 
l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de l'acte attaqué ou du projet de délibération 
ou d'acte soumis à référendum.  

Lorsque la délibération ou l'arrêté organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte 
soumis à référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le juge 
des référés du Conseil d'Etat en prononce la suspension dans les quarante-huit heures.  

III.-La délibération ou l'arrêté organisant un référendum local est notifié, dans les quinze jours suivant sa 
réception, par le haut-commissaire de la République aux maires des communes de la Polynésie française, 
sauf s'il a été fait droit à sa demande de suspension.  

Les maires organisent le scrutin. Si un maire refuse de procéder à cette organisation, le haut-commissaire 
de la République, après l'en avoir requis, y procède d'office.  

IV.-Les dépenses liées à l'organisation du référendum constituent une dépense obligatoire de la Polynésie 
française.  

Les dépenses résultant des assemblées électorales tenues dans les communes pour l'organisation d'un 
référendum décidé par la Polynésie française leur sont remboursées par cette collectivité de manière 
forfaitaire, au moyen d'une dotation calculée en fonction du nombre des électeurs inscrits dans la commune 
et du nombre des bureaux de vote qui y sont installés. Les tarifs de cette dotation sont fixés par décret. 
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V.-La Polynésie française ne peut organiser de référendum local :  

1° A compter du premier jour du sixième mois précédant celui au cours duquel il doit être procédé au 
renouvellement général de son assemblée ;  

2° Pendant la campagne ou les jours du scrutin prévus pour : 

-l'élection du Président de la République ; 

-un référendum décidé par le Président de la République ; 

-une consultation organisée en Polynésie française en application de l'article 72-4 de la Constitution ; 

-le renouvellement général des députés ; 

-le renouvellement des sénateurs élus en Polynésie française ; 

-l'élection des membres du Parlement européen ; 

-le renouvellement général des conseils municipaux.  

La délibération organisant un référendum local devient caduque dans les cas prévus au présent V ou en cas 
de dissolution de l'assemblée de la Polynésie française, de démission de tous ses membres ou d'annulation 
définitive de leur élection, de démission du gouvernement ou d'adoption d'une motion de défiance ou de 
renvoi.  

La Polynésie française ne peut organiser plusieurs référendums locaux portant sur un même objet dans un 
délai inférieur à un an.  

VI.-Le projet soumis à référendum local est adopté si la moitié au moins des électeurs inscrits a pris part au 
scrutin et s'il réunit la majorité des suffrages exprimés.  

Le texte adopté par voie de référendum est soumis aux règles de publicité et de contrôle applicables aux 
actes de l'assemblée ou du conseil des ministres de la Polynésie française.  

VII.-Un dossier d'information sur l'objet du référendum décidé par la Polynésie française est mis à 
disposition du public.  

VIII.-La campagne en vue du référendum local est ouverte le deuxième lundi précédant le scrutin à zéro 
heure. Elle est close la veille du scrutin à minuit.  

Elle est organisée par la Polynésie française dans les conditions définies au chapitre V du titre Ier du livre 
Ier du code électoral, à l'exception de l'article L. 52-3. Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de 
lire : " groupe, parti ou groupement habilité à participer à la campagne " au lieu de : " candidat " et de " liste 
de candidats ".  

Les interdictions prévues par l'article L. 50-1, le troisième alinéa de l'article L. 51 et l'article L. 52-1 du 
code électoral sont applicables à toute propagande relative au référendum dès l'adoption par l'assemblée de 
la Polynésie française de la délibération ou de l'arrêté en conseil des ministres visé au I ou au II.  

Les dispositions de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion de certains 
sondages d'opinion sont applicables aux référendums locaux.  

IX.-Sont habilités à participer à la campagne en vue du référendum, à leur demande, par le conseil des 
ministres de la Polynésie française : 

-les groupes politiques constitués au sein de l'assemblée de la Polynésie française ; 

-les partis et groupements politiques dont les listes de candidats ont obtenu au moins 5 % des suffrages 
exprimés lors du dernier renouvellement de l'assemblée de la Polynésie française.  

Chaque élu ou candidat ne peut se rattacher qu'à un seul parti ou groupement politique. 

X.-En Polynésie française, les antennes de la société nationale chargée du service public de la 
communication audiovisuelle outre-mer sont mises à la disposition des partis et groupements politiques 
admis à participer à la campagne pour le référendum local en application du IX dans les conditions 
suivantes :  
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1° Une durée d'émission de trois heures à la télévision et de trois heures à la radio est mise à la disposition 
des groupes politiques de l'assemblée de la Polynésie française ou des partis et groupements politiques 
auxquels ils ont déclaré se rattacher.  

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel détermine le temps attribué à chaque groupe politique en fonction de 
son effectif.  

Les groupes peuvent décider d'utiliser en commun leur temps de parole.  

Chaque groupe dispose d'une durée minimale de cinq minutes à la télévision et de cinq minutes à la radio ;  

2° Une durée maximale d'émission de trente minutes à la télévision et de trente minutes à la radio est mise 
à la disposition des partis et groupements politiques qui ne sont pas représentés au sein de l'assemblée de la 
Polynésie française par le Conseil supérieur de l'audiovisuel. Elle est répartie également entre chaque parti 
ou groupement politique et ne peut excéder cinq minutes à la télévision et cinq minutes à la radio ;  

3° Les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions sont fixées par le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel. Celui-ci adresse des recommandations aux exploitants des autres services de 
communication audiovisuelle autorisés en Polynésie française.  

XI.-Seuls peuvent participer au scrutin les électeurs de nationalité française inscrits sur les listes électorales 
en Polynésie française dans les conditions prévues par les articles L. 1er à L. 14 et L. 16 à L. 40 du code 
électoral.  

XII.-Les opérations préparatoires au scrutin, les opérations de vote, le recensement des votes et la 
proclamation des résultats sont effectués dans les conditions prévues par le chapitre VI du titre Ier du livre 
Ier du code électoral, à l'exception des articles L. 56, L. 57, L. 58, L. 66, L. 68 (deuxième alinéa) et L. 85-1.  

Pour l'application du troisième alinéa de l'article L. 65 du même code, il y a lieu de lire : " les réponses 
portées sur les bulletins sont relevées " au lieu de : " les noms portés sur les bulletins sont relevés " ; " des 
feuilles de pointage " au lieu de : " des listes " ; " des réponses contradictoires " au lieu de : " des listes et 
des noms différents " ; " la même réponse " au lieu de : " la même liste ou le même candidat ".  

Les bulletins de vote autres que ceux fournis par la Polynésie française, les bulletins trouvés dans l'urne 
sans enveloppe ou dans une enveloppe non réglementaire, les bulletins ou enveloppes portant des signes 
intérieurs ou extérieurs de reconnaissance, les bulletins ou enveloppes portant des mentions quelconques 
n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont annexés au procès-verbal ainsi que les 
enveloppes non réglementaires et contresignés par les membres du bureau de vote. Chacun des bulletins ou 
enveloppes annexés porte mention des causes de l'annexion.  

XIII.-Sont applicables au référendum local les dispositions du chapitre VII du titre Ier du livre Ier du code 
électoral, à l'exception des articles L. 88-1, L. 95 et des 1° à 5° des I, II et III I et III à V de l'article L. 113-
1.  

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire :  

" groupe, parti ou groupement politique habilité à participer à la campagne " au lieu de : " candidat " et de " 
liste de candidats ".  

XIV.-Les dispositions du code électoral mentionnées au présent article sont applicables dans les conditions 
fixées aux articles L. 386, L. 390, L. 391 et L. 392 dudit code.  

XV.-La régularité du référendum local peut être contestée dans les conditions, formes et délais prescrits à 
l'article 116 de la présente loi organique pour les réclamations contre l'élection des membres de l'assemblée 
de la Polynésie française.  

XVI.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

NOTA :  

Loi organique n° 2007-1719 du 7 décembre 2007 article 36 IV : Les articles 1er, 5, 6, 18, 24 à 32 et 34 de 
la présente loi entrent en vigueur à compter du renouvellement de l'assemblée de la Polynésie française 
prévu au I de l'article 36. Le décret n° 2007-1728 du 8 décembre 2007 publié au Journal officiel du 9 
décembre 2007 a fixé au 27 janvier 2008 la date de l'élection des représentants à l'assemblée de la 
Polynésie française.  

Le deuxième tour de ces élections a eu lieu le 10 février 2008. 
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Une nouvelle version de cet article modifié par la loi organique n° 2013-402 du 17 mai 2013 relative à 
l'élection des conseillers municipaux, des conseillers communautaires et des conseillers départementaux 
s’appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l’occasion du prochain renouvellement général des 
conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin.  

 

 

 

IX. Loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à 
l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution 

- Annexe [modifié par l’article 18 ex 10] 

Modifié par loi n°2017-54 du 20 janvier 2017 - art. 4  

 
INSTITUTION, ORGANISME,  

ÉTABLISSEMENT OU ENTREPRISE 

 
EMPLOI OU FONCTION 

 
Aéroports de Paris 

 
Présidence-direction générale 

 
Agence de financement des infrastructures de transport de France 

 
Présidence du conseil 

d'administration 

 
Agence française de développement 

 
Direction générale 

Agence française pour la biodiversité Présidence du conseil 
d'administration 

 
Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 

 
Présidence du conseil 

d'administration 

 
Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs  

 
Direction générale 

 
Agence nationale pour la rénovation urbaine  

 
Direction générale 

 
Autorité de la concurrence 

 
Présidence 

 
Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires 

 
Présidence 

 
Autorité des marchés financiers 

 
Présidence 

 
Autorité des normes comptables 

 
Présidence 

 
Autorité de régulation des activités ferroviaires et routières 

 
Présidence 
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Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 

 
Présidence 

Autorité de régulation des jeux en ligne Présidence 

 
Autorité de sûreté nucléaire  

 
Présidence 

 
Banque de France  

 
Gouvernorat 

 
Caisse des dépôts et consignations  

 
Direction générale 

 
Centre national d'études spatiales  

 
Présidence du conseil 

d'administration 

 
Centre national de la recherche scientifique 

 
Présidence 

 
Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la 

santé 
 

Présidence 

 
Commissariat à l'énergie atomique et aux énergies alternatives 

 
Administration générale 

 
Commission de régulation de l'énergie  

 
Présidence du collège 

Commission du secret de la défense nationale  Présidence  
Commission nationale de contrôle des techniques de 

renseignement  Présidence 

Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques  Présidence 

Commission nationale de l'informatique et des libertés  Présidence  

 
Commission nationale du débat public  

 
Présidence 

 
Commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution 

 
Présidence 

 
Compagnie nationale du Rhône 

 
Présidence du directoire 

 
Conseil supérieur de l'audiovisuel  

 
Présidence 

 
Contrôleur général des lieux de privation de liberté  

 
Contrôle général 

 
Electricité de France  

 
Présidence-direction générale 

 
La Française des jeux 

 
Présidence-direction générale 
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Haut conseil des biotechnologies Présidence 

Haut Conseil du commissariat aux comptes  Présidence 
Collège du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de 

l'enseignement supérieur Présidence 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique  Présidence 

 
Haute Autorité de santé  

 
Présidence du collège 

 
Institut national de la recherche agronomique 

 
Présidence 

 
Institut national de la santé et de la recherche médicale 

 
Présidence 

 
Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 

 
Direction générale 

 
Institution nationale publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du code 

du travail (Pôle emploi) 
 

Direction générale 

Médiateur du crédit aux candidats et aux partis politiques Médiateur 

 
Météo-France 

 
Présidence-direction générale 

 
Office français de protection des réfugiés et apatrides  

 
Direction générale 

 
Office national des forêts 

 
Direction générale 

 
Société anonyme BPI-Groupe  

 
Direction générale 

 
La Poste  

 
Présidence du conseil 

d'administration 

 
Régie autonome des transports parisiens  

 
Présidence-direction générale 

 
SNCF 

Présidence du conseil de 
surveillance 

Présidence du directoire 

Présidence déléguée du 
directoire 

 
Voies navigables de France 

 
Présidence du conseil 

d'administration 
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X. Loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales des 
Français établis hors de France 

 

 

- Article 3 [modifié par l’article 1er] 

I- La loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République au suffrage 
universel est ainsi modifiée :  
1° Le premier alinéa du II de l'article 3 est ainsi modifié :  
a) Les références : « L. 21, L. 23, L. 25, L. 27 à L. 40 » sont remplacées par les références : « L. 20, L. 29 à 
L. 32, L. 36 à L. 38 » ;  
b) La référence : « L. 57 » est remplacée par la référence : « L. 57-1 » ;  
2° L'article 4 est ainsi rédigé :  

« Art. 4.-Les dispositions du code électoral auxquelles renvoient la présente loi organique sont applicables 
dans leur rédaction résultant de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d'inscription 
sur les listes électorales loi organique n°     du      pour la confiance dans la vie politique.  
« Par dérogation au premier alinéa du présent article, sont applicables en Nouvelle-Calédonie le chapitre II 
du titre Ier du livre Ier, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et 
de clarification du droit et d'allègement des procédures, et l'article L. 62-1 du code électoral, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 88-1262 du 30 décembre 1988 modifiant diverses dispositions du code 
électoral et du code des communes relatives aux procédures de vote et au fonctionnement des conseils 
municipaux. »  

II.-La sous-section 2 de la section 1 du chapitre II du titre unique du livre Ier de la première partie du code 
général des collectivités territoriales est ainsi modifiée :  
1° A l'article LO 1112-11, les références : « par les articles L. 30 à L. 40 » sont remplacées par la référence 
: « au chapitre II du titre Ier du livre Ier » ;  
2° Au premier alinéa de l'article LO 1112-12, la référence : « L. 57, » est supprimée ;  
3° Il est ajouté un article LO 1112-14-2 ainsi rédigé :  

« Art. LO 1112-14-2.-Les dispositions du code électoral et celles de la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977 
relative à la publication et à la diffusion de certains sondages d'opinion auxquelles renvoie la présente sous-
section sont applicables dans leur rédaction résultant de la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les 
modalités d'inscription sur les listes électorales. »  

III.-Au premier alinéa du XII de l'article 159 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, la référence : « L. 57, » est supprimée. 
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XI. Code électoral 
 

 

 

Livre Ier : Election des députés, des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires  

Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre III : Conditions d'éligibilité et inéligibilités  

 

- Article L.O. 128 [modifié par l’article 4 ex 2] 

Modifié par loi organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 1  

Ne peuvent pas faire acte de candidature :  

1° Pendant une durée maximale de trois ans suivant la date de sa décision, les personnes déclarées 
inéligibles par le juge administratif en application des articles L. 118-3 et L. 118-4 ;  

2° Pendant une durée maximale de trois ans suivant la date de sa décision, les personnes déclarées 
inéligibles par le Conseil constitutionnel en application des articles LO 136-1 et LO 136-3 , L.O. 136-3 
et L.O. 136-4 ;  

3° Pendant un an suivant la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles par le Conseil 
constitutionnel en application de l'article LO 136-2.  

NOTA :  

Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du 
premier renouvellement général de l'Assemblée nationale suivant sa promulgation. 

 

 

(…) 

 

- Article L.O. 135-1 [modifié par les articles 6 ex 3 et 16 ex 9 ter] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 1 (V)  

I.-Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement au président de 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration exhaustive, exacte, sincère et 
certifiée sur l'honneur de sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le 
cas échéant, ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur 
de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il 
adresse au président de la Haute Autorité ainsi qu'au bureau de l'Assemblée nationale une déclaration 
faisant apparaître les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, 
ainsi que la liste des activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, qu'il envisage de 
conserver. Le député peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.  

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne lieu, dans le 
délai de deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout élément de nature à 
modifier la liste des activités conservées.  

Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est déposée auprès de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus tôt et six mois au plus tard avant 
l'expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation du 
mandat de député pour une cause autre que le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. 
Cette déclaration comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le député et, le cas 
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échéant, par la communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa 
déclaration ses observations sur l'évolution de son patrimoine.  

Lorsque le député a établi depuis moins de six mois d’un an  une déclaration de situation patrimoniale en 
application du présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première phrase du premier 
alinéa du présent I n'est exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa du même I est limitée à la 
récapitulation mentionnée à la deuxième phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier 
alinéa du II.  

Le fait pour un député d'omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou 
de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement 
et de 45 000 € d'amende. Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques 
selon les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer 
une fonction publique selon les modalités prévues à l'article 131-27 du même code.  

Sans préjudice de l'article LO 136-2, tout manquement aux obligations prévues au troisième alinéa est puni 
de 15 000 € d'amende.  

II.-La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants :  

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ;  

2° Les valeurs mobilières ;  

3° Les assurances vie ;  

4° Les comptes bancaires courants ou d'épargne, les livrets et les autres produits d'épargne ;  

5° Les biens mobiliers divers d'une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ;  

6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ;  

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ;  

8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l'étranger ;  

9° Les autres biens ;  

10° Le passif.  

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément mentionné aux 1° à 
10° du présent II, s'il s'agit de biens propres, de biens de la communauté ou de biens indivis.  

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du I comportent, en 
plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des événements majeurs ayant affecté 
la composition du patrimoine depuis la précédente déclaration.  

III.-La déclaration d'intérêts et d'activités porte sur les éléments suivants :  

1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date de l'élection 
;  

2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au cours des 
cinq dernières années ;  

3° Les activités de consultant exercées à la date de l'élection et au cours des cinq dernières années ;  

4° Les participations aux organes dirigeants d'un organisme public ou privé ou d'une société à la date de 
l'élection ou lors des cinq dernières années ;  

5° Les participations financières directes dans le capital d'une société à la date de l'élection , ainsi que les 
participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d'une société, d'une entreprise, ou d'un 
organisme dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil ;  

6° Les activités professionnelles exercées à la date de l'élection par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité ou le concubin ;  

7° L'exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d'intérêts ;  
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8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 
2013-675 DC du 9 octobre 2013] ;  

9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l'élection ;  

10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles déclarées par 
eux ;  

11° Les activités professionnelles ou d'intérêt général, même non rémunérées, que le député envisage de 
conserver durant l'exercice de son mandat.  

La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par le député au 
titre des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 9° et 11° du présent III.  

IV.-Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe leurs conditions 
de mise à jour et de conservation. 

NOTA :  

Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

- Article L.O. 135-2 [modifié par l’article 5 ex 2 bis A] 

Modifié par Ordonnance n°2016-307 du 17 mars 2016 - art. 4 (V)  

I. - Les déclarations d'intérêts et d'activités déposées par le député en application de l'article LO 135-1 ainsi 
que, le cas échéant, les observations qu'il a formulées sont rendues publiques, dans les limites définies au 
III du présent article, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Les électeurs peuvent 
adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d'intérêts et d'activités.  

Les déclarations de situation patrimoniale déposées par le député en application du même article LO 135-1 
sont transmises par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique à l'administration fiscale. 
Celle-ci fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui 
permettant d'apprécier l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, 
notamment les avis d'imposition de l'intéressé à l'impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l'impôt de 
solidarité sur la fortune.  

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au deuxième alinéa du présent I, 
les déclarations de situation patrimoniale peuvent, avant d'être rendues publiques dans les limites définies 
au III du présent article, être assorties de toute appréciation de la Haute Autorité qu'elle estime utile quant à 
leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après avoir mis le député concerné à même de présenter 
ses observations.  

Les déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la disposition des 
électeurs inscrits sur les listes électorales :  

1° A la préfecture du département d'élection du député ;  

2° Au haut-commissariat, pour les députés élus en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie française ;  

3° A la préfecture, pour les députés élus dans les autres collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution ;  

4° A la préfecture de Paris, pour les députés élus par les Français établis hors de France.  

Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux déclarations qu'ils 
ont consultées.  

Sauf si le déclarant a lui-même rendu publique sa déclaration de situation patrimoniale, le fait de publier ou 
de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations de situation patrimoniale, des 
observations ou des appréciations prévues aux deuxième à avant-dernier alinéas du présent I est puni de 45 
000 € d'amende.  
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II. - La procédure prévue aux neuf huit derniers alinéas du I du présent article est applicable à la 
déclaration de situation patrimoniale déposée en fin de mandat en application du troisième alinéa du I de 
l'article LO 135-1.  

III. - Ne peuvent être rendus publics les éléments suivants : les adresses personnelles de la personne 
soumise à déclaration, les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du 
concubin et des autres membres de sa famille.  

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens 
immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens ; les 
noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la déclaration ; pour les biens 
qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ; pour les biens en nue-propriété, 
les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  

Pour la déclaration d'intérêts et d'activités, ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens immobiliers : 
les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S'il s'agit du 
conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin :  

1° Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette déclaration ;  

2° Pour les biens qui sont en situation d'indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;  

3° Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;  

4° Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.  

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui détenaient 
auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation patrimoniale ; les noms des 
personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers mentionnés dans la déclaration d'intérêts et 
d'activités s'il s'agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin.  

Ne peuvent être rendus publics, s'agissant des instruments financiers : les adresses des établissements 
financiers et les numéros des comptes détenus.  

Le cas échéant :  

1° L'évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à la moitié de 
leur valeur vénale ;  

2° L'évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits indivis 
détenus par le déclarant.  

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu'à la demande expresse du 
déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque leur communication est 
nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.  

IV. - Les informations contenues dans les déclarations d'intérêts et d'activités rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions prévues aux 
articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et l'administration.  

V. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, précise les modalités d'application du présent article. 

NOTA :  

Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 
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- Article L.O. 135-3 [modifié par l’article 17 ex 9 quater] 

Modifié par loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 1 (V)  

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à un député communication des 
déclarations qu'il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas 
échéant, en application de l'article 885 W du même code. 

Elle peut également, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa, 
souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin du 
député concerné. 

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers 
alinéas, la Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale copie de ces mêmes déclarations, qui les 
lui transmet dans les trente jours. 

La Haute Autorité exerce le droit de communication prévu, elle peut demander à l'administration 
fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la section I du chapitre II du titre II de la première 
partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à l'accomplissement de 
sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant 
sa demande.  

Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures 
d'assistance administrative internationale.  

Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des 
rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour 
l'application du présent chapitre.  

NOTA :  

Loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 1 : Le présent article entre en vigueur à compter de 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013. 

 

 

 

- Article L.O. 136-3 

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 7  

Saisi d'une contestation contre l'élection, le Conseil constitutionnel peut déclarer inéligible, pour une durée 
maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour 
effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin.  

L'inéligibilité déclarée sur le fondement du premier alinéa s'applique à toutes les élections. Toutefois, elle 
n'a pas d'effet sur les mandats acquis antérieurement à la date de la décision.  

Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son élection.  

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 
mars 2017.  
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- Article L.O. 136-4 [créé par l’article 4 ex 2] 

I. – Dans le mois suivant la date d’entrée en fonction d’un député, l’administration fiscale lui 
transmet une attestation constatant s’il a satisfait ou non, en l’état des informations dont elle dispose 
et à cette date, aux obligations de déclaration et de paiement des impôts dont il est redevable. Cette 
attestation ne constitue pas une prise de position formelle de l’administration fiscale sur la situation 
fiscale du député. Est réputé satisfaire à ces obligations de paiement le député qui a, en l’absence de 
toute mesure d’exécution du comptable, acquitté ses impôts ou constitué des garanties jugées 
suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord contraignant avec le comptable en vue de 
payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités, majorations ou amendes, à 
condition qu’il respecte cet accord. 

« Lorsque l’attestation fait état d’une non-conformité, le député est invité, dans un délai d’un mois à 
compter de la réception de cette invitation, à se mettre en conformité ou à contester cette 
appréciation. Au terme de ce délai, l’administration fiscale transmet l’attestation au bureau de 
l’Assemblée nationale et l’informe également, le cas échéant, de l’existence d’une contestation. 

« II. – Dans le mois suivant une décision administrative ou juridictionnelle devenue définitive faisant 
état d’un manquement du député aux obligations mentionnées au I, l’administration fiscale lui 
transmet une nouvelle attestation et l’invite à se mettre en conformité dans un délai d’un mois 
suivant la réception de cette invitation. Au terme de ce délai, l’administration fiscale transmet 
l’attestation au bureau de l’Assemblée nationale. 

« III. – Toute transmission d’attestation au député sur le fondement des I et II donne lieu à l’envoi 
d’une copie à l’organe chargé de la déontologie parlementaire de l’Assemblée nationale. 

« IV. – Lorsqu’il constate une absence de mise en conformité et de contestation, le bureau de 
l’Assemblée nationale saisit le Conseil constitutionnel qui peut, en fonction de la gravité du 
manquement, déclarer le député inéligible à toutes les élections pour une durée maximale de trois ans 
et démissionnaire d’office de son mandat par la même décision. » ; 
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Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre IV : Incompatibilités  

 

- Article L.O. 145 [modifié par l’article 13 ex 8ter] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

I. - Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de président ainsi que celles de directeur 
général et de directeur général adjoint exercées dans les entreprises nationales et établissements publics 
nationaux ; il en est de même de toute fonction exercée de façon permanente en qualité de conseil auprès de 
ces entreprises ou établissements. 

Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions 
de membre de conseil d'administration exercées dans les entreprises nationales et établissements publics 
nationaux, ainsi que les fonctions exercées au sein d'une autorité administrative indépendante ou d'une 
autorité publique indépendante.  

Est incompatible avec le mandat de député la fonction de président d'une autorité administrative 
indépendante ou d'une autorité publique indépendante.  

II. - Un député désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur ne peut percevoir à 
ce titre aucune rémunération, gratification ou indemnité.  

II. – Un député ne peut être désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur 
qu’en vertu d’une disposition législative qui détermine les conditions de sa désignation. Il ne peut 
percevoir à ce titre aucune rémunération, gratification ou indemnité. 

III. – Le I n’est pas applicable aux fonctions de président ou de membre de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations. 

NOTA :  

Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2 (X) : ces dispositions entrent 
en vigueur à compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale 
et, s'agissant des sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur.  

 

 

- Article L.O. 146 [modifié par l’article 7 ex 4] 

Modifié par loi  organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 3  

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général délégué ou gérant exercées dans : 

1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions 
ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas 
où ces avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation 
générale ; 

2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que 
les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, 
d'administration ou de gestion de ces sociétés ; 

3° les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures 
ou de services destinés spécifiquement à ou devant faire l'objet d'une autorisation discrétionnaire de la part 
de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 

4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
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5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, entreprises 
ou établissements visés aux 1° à 4° ; 

6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou un 
établissement mentionnés aux 1° à 4° ; 

7° Les sociétés d'économie mixte.  

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. 

8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l'activité consiste principalement à fournir des 
prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7°. 

NOTA :  

Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2 (X) : ces dispositions entrent 
en vigueur à compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée nationale 
et, s'agissant des sénateurs, du prochain renouvellement de la série à laquelle appartient le sénateur (date 
indéterminée).  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 
mars 2017.  

 

 

- Article L.O. 146-1 [modifié par l’article 8 ex 5] 

Créé par loi n°95-63 du 19 janvier 1995 - art. 3  

Il est interdit à tout député de commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le 
début de son mandat. 

Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

Il est interdit à tout député de : 

« 1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui n’était pas la sienne avant le début de son 
mandat ; 

« 2° Poursuivre une telle activité lorsque celle-ci a débuté dans les douze mois précédant le premier 
jour du mois de son entrée en fonction ; 

« 3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés aux 1° à 7° de l’article L.O. 146 ; 

« 4° (nouveau) Fournir des prestations de conseil à des gouvernements, entreprises publiques, 
autorités administratives ou toute autre structure publique étrangers.  

 

- Article L.O. 146-2 [créé par l’article 9 ex 6] 

 Il est interdit à tout député d'acquérir le contrôle d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme 
dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil. 

Il est interdit à tout député d'exercer le contrôle d'une société, d'une entreprise ou d'un organisme : 

1° Dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil, s'il en a acquis 
le contrôle dans les douze mois précédant le premier jour du mois de son entrée en fonction ;  

2° Dont l'activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil aux sociétés, 
entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7° de l'article L.O. 146.  
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- Article L.O. 146-3 [créé par l’article 10 ex 6 bis] 

Il est interdit à tout député d’exercer l’activité de représentant d’intérêts à titre individuel ou au sein 
des personnes morales, établissements, groupements ou organismes inscrits au répertoire des 
représentants d’intérêts rendu public par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

 

- Article L.O. 151-1  [modifié par l’article 11 ex 7] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

Modifié par LOI organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 5  

Au plus tard le trentième jour qui suit son entrée en fonction ou, en cas de contestation de son élection, la 
date de la décision du Conseil constitutionnel, le député qui se trouve dans un cas d'incompatibilité 
mentionné aux articles LO 139, LO 140 et LO 142 à LO 147-1 , L.O. 142 à L.O. 146-1, au premier alinéa 
de l’article L.O. 146-2 et aux articles L.O. 146-3, L.O. 147 et L.O. 147-1 se démet des fonctions ou 
mandats incompatibles avec son mandat parlementaire.  

Lorsqu'il occupe un emploi public autre que ceux mentionnés aux 1° et 2° de l'article LO 142, il est placé 
d'office, pendant la durée de son mandat, en position de disponibilité ou dans la position équivalente prévue 
par son statut ne lui permettant pas d'acquérir de droits à l'avancement et de droits à pension. 

Au plus tard trois mois après son entrée en fonction ou, en cas de contestation de son élection, la date 
de la décision du Conseil constitutionnel, le député qui se trouve dans un des cas d’incompatibilité 
mentionnés aux 1° et 2° de l’article L.O. 146-2 met fin à la situation d’incompatibilité soit en cédant 
tout ou partie de la participation, soit en prenant les dispositions nécessaires pour que tout ou partie 
de celle-ci soit gérée, pendant la durée de son mandat, dans des conditions excluant tout droit de 
regard de sa part. 

NOTA :  

Conformément à la loi organique n° 2013-906 du 11 octobre 2013, article 2 (X) : ces dispositions entrent 
en vigueur à compter, s'agissant des députés, du prochain renouvellement général de l'Assemblée 
nationale.  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 
mars 2017.  

 

- Article L.O. 151-2 [modifié par l’article 12 ex 8] 

Modifié par loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 - art. 2 (V)  

Le bureau de l'Assemblée nationale examine si les activités professionnelles ou d'intérêt général ou les 
participations financières  mentionnées par les députés dans la déclaration d'intérêts et d'activités, en 
application du 5° et du 11° du III de l'article LO 135-1, sont compatibles avec le mandat parlementaire. S'il 
y a doute sur la compatibilité des fonctions ou activités exercées ou des participations détenues, le bureau 
de l'Assemblée nationale, le garde des sceaux, ministre de la justice, ou le député lui-même saisit le Conseil 
constitutionnel.  

Si le Conseil constitutionnel décide que le député est en situation d'incompatibilité, ce dernier régularise sa 
situation au plus tard le trentième jour qui suit la notification de la décision du Conseil constitutionnel.  

A défaut, le Conseil constitutionnel le déclare démissionnaire d'office de son mandat. 

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
parlementaire à compter du premier renouvellement de l'assemblée à laquelle il appartient suivant le 31 
mars 2017. 
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Titre II : Dispositions spéciales à l'élection des députés  

Chapitre IX : Remplacement des députés  

- Article L.O. 176 [modifié par l’article 4 ex 2] 

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 8 (V)  

Sous réserve du second alinéa du présent article, les députés dont le siège devient vacant pour toute autre 
cause que l'annulation de l'élection, la démission d'office prononcée par le Conseil constitutionnel en 
application de l'article LO 136-1 des articles L.O. 136-1 ou L.O. 136-4, la démission intervenue pour tout 
autre motif qu'une incompatibilité prévue aux articles LO 137, LO 137-1, LO 141 ou LO 141-1 ou la 
déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l'article LO 136 sont remplacés 
jusqu'au renouvellement de l'Assemblée nationale par les personnes élues en même temps qu'eux à cet 
effet.  

Les députés qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, jusqu'à l'expiration d'un délai 
d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet. 

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
député à compter du premier renouvellement de l'Assemblée nationale suivant le 31 mars 2017. 

 

- Article L.O. 178 [modifié par l’article 4 ex 2] 

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 8 (V)  

En cas d'annulation des opérations électorales, de vacance causée par la démission d'office prononcée par le 
Conseil constitutionnel en application de l'article LO 136-1 des articles L.O. 136-1 ou L.O. 136-4, par la 
démission intervenue pour tout autre motif qu'une incompatibilité prévue aux articles LO 137, LO 137-1, 
LO 141 ou LO 141-1 ou par la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l'article 
LO 136, ou lorsque le remplacement prévu à l'article LO 176 ne peut plus être effectué, il est procédé à des 
élections partielles dans un délai de trois mois.  

Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans les douze mois qui précèdent l'expiration des 
pouvoirs de l'Assemblée nationale. 

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
député à compter du premier renouvellement de l'Assemblée nationale suivant le 31 mars 2017. 

 

 

Livre II : Election des sénateurs des départements  

Titre IV : Election des sénateurs  

Chapitre VIII : Remplacement des sénateurs  

- Article L.O. 319 - version en vigueur 

Modifié par loi organique n°2011-333 du 29 mars 2011 - art. 42  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège devient vacant pour cause de décès, d'acceptation des 
fonctions de membre du Conseil constitutionnel ou de Défenseur des droits ou de prolongation au-delà du 
délai de six mois d'une mission temporaire confiée par le Gouvernement sont remplacés par les personnes 
élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet. 
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- Article L.O. 319 - version à venir au 2 octobre 2017 [modifié par l’article 4 ex 2] 

Modifié par loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 - art. 8 (V)  

Sous réserve du second alinéa du présent article, les sénateurs élus au scrutin majoritaire dont le siège 
devient vacant pour toute autre cause que l'annulation de l'élection, la démission d'office prononcée par le 
Conseil constitutionnel en application de l'article LO 136-1 des articles L.O. 136-1 ou L.O. 136-4, la 
démission intervenue pour tout autre motif qu'une incompatibilité prévue aux articles LO 137, LO 137-1, 
LO 141 ou LO 141-1 ou la déchéance constatée par le Conseil constitutionnel en application de l'article LO 
136 sont remplacés par les personnes élues en même temps qu'eux à cet effet.  

Les sénateurs élus au scrutin majoritaire qui acceptent des fonctions gouvernementales sont remplacés, 
jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation de ces fonctions, par les personnes élues en 
même temps qu'eux à cet effet. 

NOTA :  

En vertu de l'article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article s'applique à tout 
sénateur élu au scrutin majoritaire à compter du premier renouvellement du Sénat suivant le 31 mars 
2017, soit le 2 octobre 2017. 
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XII. Code général des collectivités territoriales 
 

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

LIVRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA DÉCENTRALISATION  

TITRE UNIQUE : LIBRE ADMINISTRATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  

CHAPITRE II : Participation des électeurs aux décisions locales  

Section 1 : Référendum local  

Sous-section 2 : Information des électeurs, campagne électorale et opérations de vote  

 

- Article L.O. 1112-13 [modifié par l’article 23 ex 15] 

Modifié par loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 122 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 2005  

Sont applicables au référendum local les dispositions du chapitre VII du titre Ier du livre Ier du code 
électoral, à l'exception des articles L. 88-1, L. 95 et L. 113-1 (1° à 5° du I, II et III I et III à V).  

Pour l'application de ces dispositions, il y a lieu de lire : " groupe, parti ou groupement politique habilité à 
participer à la campagne " au lieu de : " candidat " et de " liste de candidats ". 
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